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Le maillage des services publics en France a été maintes fois l’occasion

de débats depuis 10 ans. La succession de réformes, motivées par la mutualisation
des moyens, par la réduction des dépenses liées aux services il faut le dire ainsi, par



la rationalisation des points d’entrée de l’usager, par l’intégration du numérique et de
la dématérialisation des échanges, s’est imposée aux élus et aux français sans réelle
concertation.
 

Depuis 2017, différents rapports se sont succédé pour analyser, constater,
proposer des modifications à l’organisation de la Justice en France. Cette question, qui
participe à l’aménagement du territoire, ne peut être arbitrée sans tenir compte de la
spécificité de chaque département et de ses difficultés économiques et sociales propres.
 

Ainsi, le Gouvernement a lancé la préparation d’une loi de programmation
pour la Justice dans laquelle il est question « d’organiser la Justice à l’échelon
administratif départemental », avec dans chaque département un seul tribunal de plein
exercice (tribunal judiciaire départemental) et des tribunaux aux compétences réduites,
dédiés aux contentieux dits de proximité.
 

Cette réforme inquiète les élus de l’Agglomération du Saint-Quentinois,
garants du maintien de l’accessibilité des services aux publics dans l’arrondissement de
Saint-Quentin. Ils y voient le présage d’une suppression à terme du Tribunal de Grande
Instance, préjudiciable à ses justiciables, les plus faibles et les plus démunis notamment
et qui rencontrent d’importants problèmes de mobilité. A ce titre il est inconcevable
qu’un seul tribunal de grande instance soit suffisant dans l’Aisne pour que chacun
puisse facilement et sans délai faire valoir ses droits.
 

La Justice de proximité est un droit fondamental de nos concitoyens, c’est
une question d’intérêt général qui ne peut se satisfaire d’une logique administrative.
 

- Maintenir des sites sans la même activité juridique, par simple
complaisance d’affichage, ne correspond pas aux attentes des élus du Saint- Quentinois.

- Organiser la Justice avec des tribunaux « de seconde zone », ce n’est pas
ce qu’attendent les élus du Saint-Quentinois pour leurs habitants.
 

Les élus de l’Agglo du Saint-Quentinois demandent donc à la Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice :
 

- Le renforcement des moyens humains et financiers mis à disposition de
l’ensemble des tribunaux du département de l’Aisne,
 

- Le maintien d’un tribunal de plein exercice dans l’arrondissement de
Saint-Quentin, arrondissement le plus peuplé de l’Aisne,
 

- La mise en place d’une concertation large qui prendra en compte les élus
locaux et leur expertise quant aux difficultés spécifiques de leurs territoires.
 
Ils se joignent ainsi aux élus du Conseil municipal de Saint-Quentin, aux magistrats
et à l’ensemble des professionnels du droit pour maintenir à Saint-Quentin un tribunal
de plein exercice et des moyens pour l’ensemble des arrondissements du département
de l’Aisne.

 
 
C'est pourquoi, il est proposé au Conseil :
 



- d’approuver cette motion qui vise à maintenir à Saint-Quentin un
tribunal de plein exercice et le renforcement des moyens pour les arrondissements du
département de l’Aisne.

 
 
 
 
 
 

DELIBERATION
 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, adopte à
l'unanimité, le rapport présenté.

  
 

Pour extrait conforme,
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